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G U I D E D E L E C T U R E 

- DEFAUT DE PAIEMENT DES TAXES DE DEPOT, DE RECHERCHE ET DE 
DESIGNATION 

- RESTITUTIO IN INTEGRUM (NON) 



I) Les faits : 

9 juillet 1985 dépôt d'une demande de brevet européen 
revendiquant la priorité d'une demande 
nationale britannique ; 

5 novembre 1985 la section de dépôt notifie au déposant que la 
demande de brevet européen est réputée retirée, 
étant donné qu'aucune taxe de dépôt, de 
recherche et de désignation n'a été acquittée 
dans les délais ; 

18 novembre 1985 le déposant présente une requête en restitutio 
in integrum dans le délai normal de paiement 
des taxes de dépôt et de recherche ; 

12 février 1986 la section de dépôt rejette la requête en 
restitutio in integrum ; 

le déposant forme un recours contre cette 
décision ; 

6 août 1986 : la Chambre de recours juridique confirme la 
décision de la section de dépôt. 

II) Le droit : 

A) le problème : 

a) les prétentions 



article 122(5)* : Les dispositions du présent article (restitutio in 
Integrum) ne sont pas applicables aux délais prévus au paragraphe 2 
ainsi qu'aux articles 61, paragraphe 3, 76, paragraphe 3, 78, 
paragraphe 2, 7 9 , paragraphe 2, 8 7 , paragraphe 1 et 9 4 , paragraphe 2. 

article 78(2) t La demande de brevet européen donne lieu au paiement 
de la taxe de dépôt et de la taxe de recherche ; ces taxes doivent être 
acquittées au plus tard un mois après le dépôt de la demande. 

article 79{2) » La désignation d'un Etat contractant donne lieu au 
paiement d'une taxe de désignation. La taxe de désignation est acquittée 
dans un délai de douze mois à compter du dépôt de la demande de brevet 
européen ou, si une priorité a été revendiquée, â compter de la date de 
priorité ; dans ce second cas, le paiement peut encore être effectué 
jusqu'à 1'expiration du délai prévu à 1'article 78, paragraphe 2, si 
celui-ci expire après le délai d douze mois â compter de la date de 
priorité. 

gègle SSbiii.̂^̂.̂... ! Si la taxe d© dépôt, la taxe de recherche ou une taxe 
de désignation n'est pas acquittée dans les délais fixés à l'article 78, 
paragraphe 2, à 1'article 79, paragraphe 2, à la règle 15, paragraphe 2 
ou à la règle 25, paragraphe 3, alla peut être acquittée dans un délai 
suppllmsntaiï'i d® dtUK mois à aorapttr da l'«xpiration du délai, 
meystini-nt v®ri«m©nit d'un© surtaKê'dans oe délai supplémentaire. 

1) la section de dépôt (décision du 12 février 1986) : 

- l'article 122(5) de la CBE exclue expressément le 
restitutio in integrum en cas d'inobservation des délais 
prévus à l'article 78(2)** et à l'article 79(2)***. 

" aucun droit ne peut découler en cas d'omission de la 
notification adressée au déposant devant attirer sont 
attention sur la possibilité de payer les taxes dues 
dans un délai supplémentaire de deux mois moyennant 
versement d'une surtaxe (règle 85bis ). 



2) le déposant : 

- en cas de défaut de paiement des taxes de dépôt, de 
recherche et de désignation, le demandeur doit, 
conformément à l'article 91(2)***** de la CBE, avoir la 
possibilité de remédier à cette irrégularité ; 

- l'ommission de l'envoi de la notification devant attirer 
l'attention du demandeur sur les dispositions de la 

^ ̂  ̂  ̂  
règle 85bis de la CBE est une erreur de la section 
de dépôt. 

b) énoncé du problème : 

le défaut de paiement des taxes de dépôt de recherche et 
de désignation peut-il faire l'objet d'une restitutio in 
integrum ? 

l'omission de l'envoi de la notification devant attirer 
l'attention du demandeur sur les dispositions de la 
règle 85bis de la CBE peut-il créer des droits ? 

article 91(2)***** : Lorsque la section de dépôt constate l'existence 
d'irrégularités auxquelles il peut être remédié, elle donne au 
demandeur, conformément aux dispositions du règlement d'exécution, la 
faculté de remédier à ces irrégularités. 

règle 85bis **** : Si la taxe de dépôt, la taxe de recherche ou une taxe 
de désignation n'est pas acquittée dans les délais fixés à l'article 78, 
paragraphe 2, à l'article 79, paragraphe 2, à la règle 15, paragraphe 2 
ou à la règle 25, paragraphe 3, elle peut être acquittée dans un délai 
supplémentaire de deux mois à compter de l'expiration du délai, 
moyennant versement d'une surtaxe dans ce délai supplémentaire. 



article 122(5)* : Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux délais prévus au paragraphe 2 ainsi qu'aux articles 61, 
paragraphe 3, 76, paragraphe 3, 78, paragraphe 2, 79, paragraphe 2, 87, 
paragraphe 1 et 94, paragraphe 2. 

article 90(3)* . si les taxes de dépôt et de recherche n'ont pas été 
acquittées dans les délais ou si, dans le cas visé à 1'article 14, 
paragraphe 2, la traduction de la demande dans la langue de la procédure 
n'a pas été produite dans les délais, la demande de brevet européen est 
réputée retirée . 

article 91(4) : Si, dans le cas visé au paragraphe 1, lettre e ) , la 
taxe de désignation afférente à un Etat désigné n'a pas été acquittée 
dans les délais, cette désignation est réputée retirée. 

В) la solution : 

a) énoncé de la solution : 

"L'article 122(5)* de la CBE exclue la restitutio in integrum 
en cas de non-paiement des taxes de dépôt, de recherche et de 
désignation dans les délais prévus aux articles 78(2) et 
79(2) de la СБЕ ... ainsi que dans le délai prévu à la 
règle 85bis de la CBE." (point 2 des motifs de la décision). 

"Le non-paiement des taxes de dépôt, de recherche et de 
désignation ne peut être considérée comme une irrégularité, 
conformément à l'article 91(2) de la CBE, à laquelle il peut 
être remédier, dans la mesure où il est clairement stipulé 
aux articles 90(3) et 91(4)* que la demande est réputée 
retirée en cas de non-paiement de ces taxes en temps utile". 
(point 4 des motifs de la décision). 

"La notification litigieuse est un service volontaire de 
1'OEB et les demandeurs ne peuvent faire valoir aucun droit 
en cas de leur omission". (point 4 des motifs de la 
décision). 



b) commentaires de la solution : 

Le paragraphe 5 de l'article 122 de la CBE exclut pour 
certains délais qu'il énumère limitativement la restitutio in 
integrum. En l'espèce, la Chambre de recours juridique a fait 
application de ce texte clair et a écarté non seulement une 
réintégration dans le délai de paiement des taxes de dépôt, 
de recherche et de désignation (articles 78(2} et 79(2) de la 
CBE)« mais aussi celui des deux mois supplémentaires de la 
règle SSbis de la CBE. Cette position est conforme aux 
concluaions de deux décisions antérieures J 12/82 et J 18/82 
rendues par la Chambre de recours juridique et publiées 
respectivement au J.O. OEB 1983 p. 221 et p. 441. 

D'autre part la notification devant attirer 1'attention du 
demandeur sur les dispositions de la règle 85bis de la CBE 
s'analyse comme un service rendu par l'OEB dont le demandeur 
ne saurait prévaloir si la notification n'a pas été 
envoyée. La Chambre de recours juridique confirme, à cet 
égard, une jurisprudence désormais établie, à savoir que 
l'omission ou la non-réception de notifications s'analysant 
comme dis services ne peuvent créer des droits (cf. décision 
J 12/84 publiée au J.O. OEB 1985, p. 108 quant à la 
notification invitant le demandeur a acquitté la surtaxe et 
la taxe annuelle dans le délai de six mois â compter de 
l'échéance, si la taxe annuelle n'a pas été acquittée à 
1'échéance)# 
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Summary of Facts_ a^nd_Subm^^ 

I. On 9 July 1985, the appellants filed European patent 
application No. 85 304 874.2 claiming priority from a 
British national patent application filed on 10 July 1984. 

II. On 5 November 1985, a Formalities Officer of the Receiving 
Section of the EPO issued a notification pursuant to 
Articles 90(3) and 91(4) EPC informing the appellants that 
the European patent application was deemed to be withdrawn 
because no filing fee, no search fee and no designation fee 
had been paid with the time limits pursuant to Articles 
78(2), 79(2) and Rule 85(a) EPC. 

III. On 18 November 198 5, the appellants applied under 
Article 122 for re-establishment of their rights after 
having paid the amount of the unpaid fees (however without 
the surcharges provided for in Rule 85(a) EPC) and the fee 
for re-establishment of rights on 13 November 1985. 

IV In their statement of case in support of the application for 
re-establishment of rights and in their further 
correspondence with the Receiving Section of the EPO, the 
appellants alleged that they had not been given an 
opportunity to correct the non-payment of the fees in 
accordance with Articles 90 and 91 EPC and had not received 
any communication according to Rule 41 EPC. 

Tne appellants contended that whilst Article 78 EPC (which 
relates to the normal period for payment of the fees) is 
excluded from Article 122 EPC, the requirements of 
Article 90 and 91 EPC were not so excluded. The EPO was 
under the obligation by virtue of Article 91(2) EPC to give 
the applicant an opportunity to correct the deficiencies 
which may be corrected and the non-payment of these fees 
was, in their opinion, such a deficiency» Since the 
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Reasons- for the decision 

1. The appeal complies with Article 106-108 and Rule 64 EPC and 
is therefore admissible. 

2. Article 122(5) EPC expressly excludes restitutio in integrum 
for the non-payment of the filing, search and designation 

fees within the time limits set up in Articles 78(2) and 
79(2) EPC. This express exclusion formulated with regard to 
the non-payment of these fees within the normal time limit 
also applies in the event of their not being paid within the 
period of grace provided for in Rule 85(a) EPC, for the 
obvious reason that to concede that restitutio in integrum 
applies to the non-observance of this above-mentioned period 
would allow the unequivocal prohibition contained in Article 
122(5) to be evaded (J 12/82 OJ EPO 1983, p.221, J 18/82 OJ 
EPO 1983, p.441). 

3. The appellants have not contested this interpretation of the 
European Patent Convention but have contended that the EPO 
was under the obligation pursuant to Articles 90(1)(b) and 
91(e) EPC to examine whether the filing, search and 
designation fees had been paid in due time and if not, to 
give the---appMreatrtr---afi-^portun^Ay^to--^o.r-geG^-^^ 
by virtue of Article 91(2) EPC. In the absence of a 
notification from EPO to this effect, the appellants were 
entitled to restore their application under Article 122 EPC. 

4. HDwever, the Board cannot accept the argumentation presented 
by the appellant, for the following reasons: 

The non-payment of the filing, search and designation fees 
cannot be considered as a deficiency correctable under 
Article 91(2) EPC since it is clearly stipulated in 
ArticlcG 90(3) and 91(4) EPr tnat i n r-fiRA of non-payment oi 
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these fees in due time the European patent application 
and/or the designation(s) snail be deemed to be withdrawn. 

The EPO can only establish that these fees have not been 
paid in due time and that, consequently^ the application is 
deemed to be withdrawn. 

It is true that in order to alleviate the severity of 
Articles 78(2), 79(2), 90(3) and 91(4) EPC, the 
Administrative Council added on 30 November 1979 Rule 85(a) 
which permits late payment of these fees with a surcharge 

C within a two-month period of grace after expiry of the one 
month period of Articles 78(2) and 79(2) EPC. It is also 
true that a reminder would be useful for the applicant but 
it is only a voluntary service of the EPO and the 
appellants cannot derive any right from its omission. Any 
other interpretation of Rule 85 (a) EPC would be in direct 
contravention of the above-mentioned dispositions of 
Articles 78(2), 79 (2), 90(3) and 91(4) EPC and also by 
implication, with those of Article 122(5) (see point 1 
above). 

5. Accordingly, since it has been established that the 
appellants have not paid the filing, search and designation 
fees within the period provided for in Articles 78(2) and 
79(2) and in Rule 85(a) EPC the above-mentioned European 
patent application has been rightly deemed to be withdrawn 
by the Receiving Section of the EPO by virtue of 
Articles 90(3) and 91 (4) EPC. Moreover, the present 
application for re-establishment of rights is inconsistent 
with the provisions of Article 122(5) EPC and has to be 
rejected. 



0 R D E R 

For these reasons, 

it is ordered that 

the appeal against the decision of the Receiving Section of the 
European patent Office dated 12 February 1986 is dismissed. 

The Registrar The Chairman 

B A Norman P Ford 


